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DEVELOPPEMENTS

L'extension des compétences de la Com-
munauté française appelle une extension de la
protection des tendances idéologiques et philo-
sophiques a ces nouvelles compétences.

En ce sens, le décret que nous proposons
complète la loi du 16 juillet 1973. Ce complé-
ment qui n'apporte aucune modification à la
loi nationale s'inscrit dans les compétences du
Conseil de la Communauté. Une communauté
a le droit de se donner des dispositions de
nature à protéger les diverses tendances idéo-
logiques et philosophiques pour les matières
personnalisables visées à l'article 59bis, § 2bis,
de la Constitution.

Elle en a le droit, et elle en a le devoir. Il
paraît effectivement important que les diverses
autorités publiques veillent à associer et à res-
pecter les différentes tendances idéologiques er
philosophiques, dans le domaine socio-culturel,
pour ce qui concerne les utilisateurs, les orga-
nismes, les infrastructures, l'élaboration de leur
politique, la participation dans les organes de
gestion.

plus encore que pOUf les matières culturelles,
les implications idéologiques de la gestion des
matières personnalisables sont évidentes dans
notre communauté.

La protection des différentes tendances est
indispensable à l'accomplissement des missions
des institutions chargées de la gestion de ces
matières personnalisables.

La protection de ces tendances idéologiques
et philosophiques doit également permettre de
rencontrer les difficultés budgétaires que ce sec-
teur ne pourra éviter. Dans la mesure où la
création de réseaux parallèles, correspondant
aux différentes tendances idéologiques et philo-
sophiques, d'aide aux personnes et de santé ne
pourra plus se justifier, le souci de pluralisme,
dont ce décret est l'illustration, se pose de façon
encore plus urgente.

Qu'il s'agisse de centres gériatriques, de
centres d'aide sociale, de centres d'accueil, des
hôpitaux, il importe que les utilisateurs aient la
garantie que ces institutions se conformeront
aux dispositions du présent décret. Dans ce
secteur, le respect des convictions d'autrui appa-
raît comme fondamental.

A. LAGASSE.
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PROPOSITION DE DECRET

GARANTISSANT LA PROTECTION DES

TENDANCES IDEOLOGIQUES ET PHILOSOPHIQUES

ARTICI,F, 1""

Sont soumises ;lUX dispositions du présent
décret, toutes mesures prises par les autorités
publiques dans les matières personnalisablcs
visées il l'article 5, 1, II et 1II de la loi du
8 août 1980 de réformes institutionncl!es ainsi
que dans le domaine de la coopération inter-
nationale prévue à J'article S9hÎs, § 2, de la
Constitution.

AR!.
)

§ lf>r. Les autorités publiques doivent asso-
cier les utiJisateurs ct toutes les tendances idéo-
logiques et philosophiques à l'élaboration et à
la mise en œuvre de la politiquc relative aux
matières personnalisables, selon les modalités
prévues par le présent décret et ponf autant
qu'ils acceptent les principes et les rL'gles de ]a
démocratie et s'y conforment.

§ 2. La notion de tendance idéologique est
fondée sur une conception de la vie ou de
l'organisation de la société.

La présentation des tendances est fondée
sur leur présence au sein de l'assemblée rcpré~
senrative de l'autorité publique correspondillltL',

§ 3. La représentation des utilisateurs est
fondée sur l'existence d'organisations rcpréSC]l~
tatives agréées dans le ressort géographique
et la compétence des autorités publiques ou de
l'organisme g~rant les matières personnalisahlcs.

Les critères Cil matière de reconnaissalKe
d'organisations rt'présentative-; ne peuvent être
étabJis que par Ull d~cret,

Le caractère repft~'sentatif est fonction d'un
ensemble de critères, une reconnaissance ne
peut être refusée sur base d'un seul de ces cri-
tères et notamment pas sur base du nombre
de membres 011 d'adhérents.

§ 4. Pour l'application du présent décret,
aucune personne, aucune organisation, "lUCUJlC
institution ne peut être considérée SJns son
accord comme appartenant à une tendance idéo-
logique ou philosophiquc déterminée.

ART..1

TOUll' ;llltorité publique, tout org;lIlismc
cn\~ par un pouvoir public ou :l son inÎtiative,
tout organisme ou personne disposant en per-
marÎcncc d'une infrastructure appartenant à un
pouvoir public, et sous réserve de cc qui est dit
Ù l'article 4, s'abstiennent de quelque forme que
cc soit de discrimination, d'exclusion, de restric~
tion ou de préférence pour des motifs idéoJo~
giques ou philosophiques ayant pour effet
t.LlIlnihiler ou dt' compromettre l'exercice des
droits d lilxrtl's, l\lgré~1tion ou ]e h(h1i.~fice de
1';lpp1iC1tÎOI1 des dénl'1s C1 règlements.

ART. 4

Aucune autOrité publique ne peut mettre
de manière permanente une infrastructure à la
disposition d'un organisme relevant d'une ten-
d~lI1ce idéologique ou philosophique LJue si elle
est ;1 mème d'octroyer dans un délai raisonna-
hic un avantage équivalent aux autres organis~
mcs qui en font la demande.

Cette mise à disposition ne peut dépasser en
tout cas ]e délai restant à courir jusqu'au renou~
veHement par voie d'élection de l'organe repré-
sentatif de l'autorÎtt' publique qui prend ]a
décision,

ART. 5

Les autorités publiques doivent associer à
l'éhboration et à la mise en œuvre de leur
politique relative aux matières personnalisables
toutes les organisations représentatives recon-
illies et toutes les tendances idéologiques et phi~
]osophiqucs.

A ct'tte fin, elles auront recours à des orga-
nes et structures appropriés, existants ou ~1créer,
e11 vue de LI consultation ou de ]a concertation.

ART. 6

Ces organes de consultation SOIlt composés
de Illanîèn.: :1 assurer 1a représentation des ten-
dances Îdéo]ogiques et philosophiques aussi
bien que des groupements utilisateurs, et ,\ éviter
b prédominance injustifiée d'une des tendances
011 d'un ensemble de groupements d'uti1îsateurs
sc récbmallt d'une l11ème tcncbnce,
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Les avis transmis à l'amorité puoliquc
vcm (omporter des notes dl' tllinoritl".

pcu-

ART. 7

§F)'. En applicatioll dl' l'article 2 du décret
les ;lutorÎll's puhliques doivent ;lssocin, ;lVl'C
voix délibérative ou consultative, dans LIne juste
représentation démocratique et effective, les
groupements uti1isateurs ainsi que les tendances
idéologiques et philosophiques, el la gestion des
institutions gl'r:11lt les m:ttil'res pns()!ln,llisahles
lTl'Cl'S p;u les ;lll(oritl',s puhliqul's (JI.! rt's"ortis.

s;\tH ;1 cclles-l~i,

~ 2. Le droit :i la participation d,-11ls 11Il
organe de gestion, d'administration ou dl'
consultation, se fonde:

- soit sur l'existence d'une organisation
utilisatrice représentative dans le r,lYOIl COLIvert
p,lr b compl;tCIlCC du pouvoir public;

--- "olt sur L1 prl'sellce d'une represl'IlLltioll
(h' LI ft'IHLllhT idl'ol()giqLll' ou philosophiqLlI' ;Ill
';t'jf} liL- l';h"lïnhlt'", rq1]-I~\("[\l.lti\T Ik 1',IUlorill"

!HlhliqUl' \'(1fT('sIH)[ltL!n[(',

ART. X

Les orgam:s de gestion ou d'administrarion
des infrastructures, institutions ou services rda-
tifs aux matières persol1nalisables nél;s par les
autorités publiqucs ou ressortissant ~l cel1es-cÎ
doivent êtrc composés dc \;1 bçon suiv;11lte: L1
représentation proportionnelle des tendances
politiques existantes au sein de la ou des auto-
rités publiques concernées. Dans cc cas, ]"organc
de gestion ou d'administration doit être Jssist(,
d'ulle commission consultative permanente uÙ
toutes les organisations repn:sentativcs des utili-
sateurs et toUlCS les tt'nd;lllccs philosophiqul'\
el idl'ologiques som rL'prl~selltél's; l"i:'tlC ~'(Jnl1]}is-
sion cOl1sulutlVL'

'-'
droÎt ~1 une in(or11uÙoi1

complète sur les acks dL' l'organL' dl' gL'\1io]] OLl
d'Jdministration.

ART. 9

Des rl'gks d'agr{,Hioll ct d'octroi de suhsl-
des L'n espèces ou l'Il luturc, Cil favcur d'activitl'."
réglllilTcs d,11ls le dom~linl> des nutiàcs Pl'1'S{)J)-
na!isahk\, Ilt' peuvent l-lTC t,t;lblies \don k,-,; (;lS
qu'en vertu d'un décret ou d'une délihl:ratioll de
l'assemblée représentative de J'autorité publiquc.

En l'aosence de pareilles dispositions, l'octroi
de tous subsides et ;wantages doit faÎre l'objel
d'ulle inscription llo1l1in;ltivt' p:uticuli("rc \l:1ns
\11)hudgcl.

ART. 1<)

Lorsqu'il s\lgit d'organismes reconnus excr-
\',1111 de.s ,1ctiv'itl's dc\t'ill(:L's ;\ J'cllst'1l1hk dc 1:1
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Communauté française, Je décret prévoit que
l'intervelltio1l (in:lI1ci<:rL' ,ks ,1l1toritl'" publiquc"
lloll l'(JnsÎ\llT sil1wILlI1l'!1ll'lll d;ll1S :

le \uhvl'ntiol1l1cmcm d'un nouvel agent;

l'octroi annuel d'lIl1 \llhside forbit;lirc de. .
1()lldIOIlIlL'Illl'llt;

--- l'octrui de subsidl's l'Il fond ion d';ll,tivitL's
effcctivement prestL'Cs,

l,cs conditiolls et Li
,,,ollt fix(''Cs par un dl'cret.

procl"dure d'agréation

;\ nT. 11

Les dispositions des articles <-) et 10 du pré-
sent d~cret ne s'appliquent pas aux subventions
destinées el soutenir de nouvelles initiatives expé-
rimentales, Dalls cc cas, les subsides initiaux ne

\)('l1v\.'nt être octroyés que pendant trois exer-

l'Il'l'S ,11l!llICls ;HI plus; L1 lkcisiol1 d'octroi doil
(;\irc l'ohjct d'un ;1\'i', IIHdi\'t', d'llll org;11lÎ\ll1C
('(j[!';ull.:ttif ()InI!t'l.!'!ll>

A ICI'. 12

Dans le domaine des matières personnalisa-
bles, tOlite intervention ou encouragement des
:lLItoritl.:s publiques sc fonde cxclu.sivcment sur
de';; nÎIlTC;: (j'efficacitl' \oci;dl'.

Toute ;lutorik publique ljui octroie des suh-
vel1tiol1S ct encouragements Ù des individus,
organisation,\ ou orgallismes exerçant des acti-
vin',s d'ordre social C) doit publier chaque e11111(,(;:
cn annexc ;l son budget, LI liste d(?tail1éc des
hé'lldici;lÏrcs ;1\'ec indicatioll des sommes et
,lV;.iili;lgl',,,.

ART, Il

EI1 et: qui concerne les membres du per-

':OiH1cl cxen;ant des fonctions relatives :lUX
lll:ltÎèrcs pcrso1llulisables dans les établisse-
ments et org;l11iSl11eS gérant les rnatières pcr-
s01l1ulisah1cs, le recrutement, L1 désign;Hioll, h
II\)illil1,-lt!on el L1 promotion tant du pcrsollud

.':t;llllUÎrl' l'l LClllpOL!irl' que du pnsollnl'I rl'CflHl'

"OU\ ,o11(L!t doit sc hirl.' ,\l'Ion k principe dL'

1'l'g;!1itl> dc;; droits S;lns discriminatioll Idl~()lo.

giqul' ou philosophique et scion lcs r~gJcs dc
leur statut respectif, en tenant compte de la
l1<..;cessité d'une répartition équilibrée des fonc-

tions, attributions et affcct:ttions entrc Jes dif-

fl'rentes tendances repdsclltJtivcs, d'une pré-
Sl'ncc millil1l;lk pour ch;!Culll' des tendances ct
L'l1l'vit:l1lt tOllt mO!1opole ou toute pn:>dulllin:lnlT
illjustifil>l' de l'ulle dl' ces tl'lld;II1CCS.

------
(') i,('. .1rticlc 1, [('1' [1 (11Ji du S ;WÙI [()sn).



ART. 14

Une commission est instituée qui a pour
tâche de contrôler l'observance des dispositions
du présent décret.

A cette fin, la commission reçoit toute
plainte contre les infractions aux dispositions
de ce décret, introduite par toute partie qui fait
preuve d'intérêt ou qui estime avoir subi un
préjudice quelconque.

ART. 15

La commission se compose de treize mem-
bres effectifs er de treize membres suppléants.

Les membres effectifs et suppléants sont élus
par le Conseil de la Communauté française.

La durée du mandat des membres de la
commission est de 4 ans.

Il y a incompatibilité entre les fonctions de
membre de la commission et l'exercice de tout
mandat politique électif.

Les crédits nécessaires au fonctionnement
de la commission sont inscrits au budget de la
Communauté française.

La commission est assistée par des agents
mis à sa disposition par l'Exécutif de la Commu-
nauté française.

ART. 16

Le mandat des membres de la commission
expire trois mois après le renouvellement du
Conseil de la Communauté française.

un pré-La commission nomme en son sein
sident à la majorité absolue des voix.

La commission nomme en son sein autant
de vice-présidents qu'il y a de groupes politi-
ques.

ART. 17

§ 1er. La commission instruit les plaintes
dont elle est saisie. Elle entend la partie plai-
gnante et l'autorité visée par la plainte; elle
peut faire sur place toutes constatations et sc
faire communiquer tous renseignements et
documents qu'elle juge nécessaires pour l'exa-
men de l'affaire, et entendre tous témoins. Elle
s'efforce d'obtenir une conciliation.

§ 2. A défaut de conciliation, la commission
émet, en séance publique, un avis motivé sur
le fondement de la plainte, accompagné le cas
échéant d'une recommandation à l'autorité

35.107- E. G.

intéressée, en lui demandant soit de constater
la nullité de la décision prise, soit de prendre
toute mesure nécessaire pour assurer le respect
des dispositions du présent décret.

Cet avis est émis dans les soixantes Jours
de la réception de la plainte; ce délai ne court
pas durant les mois de juillet et d'août.

L'a vis est notifié à la partie plaignante, à
l'autorité il charge de laquelle la plainte avait
été déposée, ainsi qu'éventuellement aux auto-
rités investies d'un pouvoir de tutelle, et dans
tous les cas, à l'Exécutif de la Communauté
française.

ART. 18

La plainte doit être introduite auprès de la
commission dans les soixante jours à compter de
la date oÙ ]a décision contestée de l'autorité
publique a été rendue publique ou signifiée. Ce
délai prend cours à partir du jour où la partie
plaignante aura eu connaissance de la décision,
lorsque celle-ci n'a été ni rendue publique, ni
signifiée.

Lorsque la partie plaignante dispose d'un
recours en 3nnuJation devant la section d'admi-
nistration du Conseil d'Etat quant aux faits
faisant l'objet de sa plaiutc, lc délai imparti
pour le dépôt de sa requête en annulation est
suspendu.

La partie plaignante dispose d'un nouveau
délai de soixante jours pour saisir le Conseil
d'Et3t, prenant cours il l'expiration du mois qui
suit la notification de l'avis de la commission
ou à l'expiration du délai dans lequel l'avis
:mrait dû être donné.

ART. 19

Chaque année, la commission adresse un
rapport sur ses activités au Conseil de la Com-
munauté française.

ART. 20

Tous actes ou règlements contraires aux dis-
positions du présent décret et émanant d'auto-
rités publiques soumises à tutelle peuvent être
suspendus ou annulés par les autorités exer-
çant celle-ci.

A. LACASSE.

P. BERTRAND.
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